
DÉPARTEMENT DE LA MANCHE
______

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
______

CONSEIL DEPARTEMENTAL
____

REUNION DU VENDREDI 15 DÉCEMBRE 2023
____

Le  vendredi  15  décembre  2023  à  09h30,  le  conseil  départemental  de  la  Manche,
dûment convoqué le 30 novembre 2023,  s'est  réuni  Salle  des sessions,  à la maison du
Département sous la présidence de Monsieur Jean Morin.

Étaient présents :

Monsieur Hervé Agnès, Monsieur Philippe Bas, Monsieur Michel de Beaucoudrey, Madame
Emmanuelle  Bellée,  Madame  Brigitte  Boisgerault,  Madame  Frédérique  Boury,  Monsieur
Jacky  Bouvet,  Madame  Isabelle  Bouyer  Maupas,  Monsieur  Eric  Briens,  Madame  Lydie
Brionne, Madame Catherine Brunaud-Rhyn, Madame Christèle Castelein, Madame Hedwige
Collette, Monsieur Jacques Coquelin, Madame Stéphanie Coupé, Madame Valérie Coupel-
Beaufils,  Monsieur  Antoine  Delaunay,  Monsieur  Daniel  Denis,  Monsieur  André  Denot,
Monsieur  Hervé  Desserouer,  Madame Karine  Duval,  Monsieur  Franck  Esnouf,  Madame
Marie-Pierre Fauvel,  Madame Isabelle Fontaine, Monsieur Axel Fortin Larivière, Monsieur
Jean-Marc  Frigout,  Monsieur  Grégory  Galbadon,  Madame  Sylvie  Gâté,  Madame Nicole
Godard, Monsieur Philippe Gosselin, Madame Carine Grasset, Monsieur Dominique Hébert,
Madame Adèle Hommet, Madame Sonia Larbi, Madame Maryse Le Goff, Monsieur Jean-
Marie Lebéhot, Madame Dany Ledoux, Madame Odile Lefaix-Véron, Madame Brigitte Léger-
Lepaysant,  Monsieur  Pierre-François  Lejeune,  Monsieur  Gilles  Lelong,  Madame Martine
Lemoine,  Madame  Nathalie  Madec,  Monsieur  Hervé  Marie,  Madame  Véronique  Martin-
Morvan, Monsieur Jean Morin, Monsieur Alain Navarret, Madame Valérie Nouvel, Madame
Jessie Orvain, Monsieur Yvan Taillebois.

Étaient excusés :

Étaient excusés et avaient donné procuration : 

Monsieur Jean-Claude Braud procuration à Madame Nicole Godard, Monsieur Benoît Fidelin
procuration à Madame Sonia Larbi, Monsieur Thierry Letouzé procuration à Madame Karine
Duval, Monsieur Damien Pillon procuration à Madame Isabelle Bouyer Maupas.

Secrétaire de séance : Madame Catherine Brunaud-Rhyn

*      *      *



Rapport CD.2023-12-15.3-1

CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunion du 15 décembre 2023 

Service Instructeur : Direction  générale  adjointe  Nature  et
infrastructures
Direction  des  infrastructures  et  de
l'entretien routier
Service de la maîtrise d'ouvrage

Rapporteur : Monsieur Axel Fortin Larivière

Titre du rapport : Projet  de  mandature  2022-2028  -
Modernisation  de  l'itinéraire  Granville-
Avranches - RD 673

Commission : Nature et infrastructures

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération CD.2021-12-10.3-4 du 10 décembre 2021 relative à la réorientation
des principes d’aménagements de l’itinéraire Granville-Avranches ;

Vu la délibération CD.2022-01-21.3-3 du 21 janvier 2022 relative à la politique réseaux,
infrastructures et mobilités - Plan d'actions et priorités 2022 ;

Vu  la  délibération CD.2022-04-07.0-1  du  7  avril  2022  relative  aux  orientations
stratégiques 2022-2028 ;

Vu la délibération CD 2022-06-24.0-1 du 24 juin 2022 validant le projet de mandature
2022-2028 « 50 actions pour le département de la Manche » ;

Vu la délibération CD 2023-03-24.0-1 du 24 mars 2023 prenant acte du résultat de la
concertation citoyenne sur les déplacements et grands projets routiers,

__________

Chères collègues, chers collègues,

Pour rappel, le projet d’aménagement de l’axe Granville-Avranches en 2x2 voies a fait
l’objet d’une déclaration d’utilité publique (DUP) par arrêté préfectoral du 19 octobre 2006.

Si les contournements de Sartilly-Baie-Bocage et de Marcey-les-Grèves ont pu voir le
jour,  résolvant  ainsi  les principaux problèmes de circulation identifiés dans le  dossier  de
l’époque, l’aménagement du reste de l’itinéraire en quatre voies a été stoppé par le rejet de
la demande d’autorisation environnementale par le préfet le 8 février 2021, ce qui a in fine
conduit à la clôture de la procédure.

L’assemblée  départementale  a  pris  acte  de  la  situation  lors  de  la  session  du
10 décembre 2021. Le travail mené depuis la décision du préfet a mis en évidence, d’une
part, qu’il ne serait plus possible de s’appuyer sur la déclaration d’utilité publique de 2006 et,
d’autre part, qu’un tracé neuf intégral ne pourrait désormais être admis.

Dès  lors,  rejoignant  en  cela  les  conclusions  de  la  concertation  citoyenne  sur  les
déplacements  et  grands  projets  routiers  présentées  le  24  mars  2023,  les  orientations
d’aménagement prises consistent à explorer section par section les améliorations pouvant
être  apportées,  sur  l’itinéraire  entre  Granville  et  Avranches,  en  combinant  traitement  de
points singuliers, modifications en section courante de la plateforme routière actuelle et/ou
déviations localisées.



Ainsi, tout en respectant les objectifs de sécurisation et de fluidité des déplacements
routiers, de suppression des points dangereux ou accidentogènes sur l’axe, de préservation
des terres agricoles et de l’habitat et de limitation de l’impact sur les zones humides, il est
envisagé de travailler selon la stratégie suivante :

-  définir  des aménagements de sécurisation pouvant être réalisés sans autorisation
réglementaire  qui  viendront  définir  le  scénario  de  référence  (bandes  multifonctions,
giratoires…) ;

-  en  parallèle,  prévoir  des  aménagements  complémentaires  plus  lourds
(contournement  de  la  ZA du  Croissant,  création  de  créneaux  de  dépassement…)  qui
nécessiteront la réalisation de dossiers réglementaires qui viendront quant à eux définir le
scénario de projet.

Ainsi, certains travaux d’aménagements sécuritaires pourront être engagés rapidement
sans compromettre la poursuite des études sur l’ensemble du tracé.

Dans cette optique d’aménagement, les services ont identifié plusieurs problématiques
qui seront à confirmer et à approfondir par les résultats des études en cours et permettront
d’envisager  un  schéma  global  de  modernisation  de  l’axe.  Néanmoins,  en  fonction  des
problématiques  rencontrées,  deux  principaux  types  d’aménagements  peuvent  être
envisagés : aménagements sur place et aménagements neufs.

Dès  à  présent,  sur  les  tronçons  de  voies  où  aucun  autre  aménagement  n’est
raisonnablement  envisageable  (sensibilité  du  milieu  naturel  trop  forte  pour  permettre  de
réunir  les  conditions  d’une  autorisation  environnementale  par  les  services  de  l’État),
plusieurs sections de bandes multifonctions accompagnées d’une sécurisation ponctuelle de
carrefours et de créneaux peuvent être programmées. En 2024, le giratoire du Croissant
sera  ainsi  consolidé  par  des  dispositifs  plus  pérennes,  et  dès 2025,  environ  six km
d’aménagements  de  bandes  multifonctions  (BMF)  pourront être  réalisés. D’autres
aménagements  pourront  être  étudiés  et  envisagés  dès  lors  qu’ils  ne  nécessiteront  pas
d’autorisations administratives complexes (DUP, loi sur l’eau …).

En parallèle, les études se poursuivent sur les autres sections afin de déterminer les
aménagements pouvant être mis en œuvre, de type création/réouverture de créneaux de
dépassement  ou  déviations  localisées,  mais  qui  nécessiteront  de  facto  des  acquisitions
foncières et  qui  demanderont  une  déclaration  d'utilité  publique  et  des  autorisations
environnementales ne  permettant  pas  de  démarrer  les  travaux  avant  2029 (cf  plans
annexés) : 

- contournement localisé de la ZA du Croissant à Saint-Pair-sur-Mer ;

-  création de créneaux de dépassement  sur deux nouvelles sections (du giratoire de
Saint-Pierre-Langers (RD 109) au hameau « La Ville » et du giratoire « La Butte ès Gros » à
l’intersection avec la RD 231) ; 

- aménagement du secteur de La Havaudière et du Thar ; 

- optimisation du raccordement sur le contournement de Marcey-les-Grèves. 

Par ailleurs, l’amélioration de l’attractivité du contournement de Marcey-les-Grèves est
aussi en cours d’étude et pourra notamment se traduire par des aménagements en partie
agglomérée, afin d’y diminuer le trafic de transit en concertation avec la commune.

Pour compléter, l’intégration d’un itinéraire cyclable le long de la RD 673 engendrerait
beaucoup  d’acquisitions  foncières  supplémentaires  alors  que  les  besoins  ne  sont  pas
continus  et  homogènes  sur  l’axe.  Ponctuellement  et  pour  les  déplacements  à  vocation
domicile/travail  des  sections  pourront  donc  être  étudiées  en  fonction  des  besoins  et  à
proximité  des  pôles  urbains  (Granville-Saint-Pair-sur-Mer,  à  proximité  de  Sartilly-Baie-
Bocage…), indépendamment de l’itinéraire étudié dans le cadre du Plan vélo départemental
entre Avranches et Granville par la côte. 



De plus,  en partenariat  avec les autorités organisatrices de la mobilité (AOM),  des
aires multimodales seront aussi créées le long de l’axe Granville-Avranches. Ces dernières
se devront d’être innovantes en présentant des services variés (stationnements et garages
vélos, bornes de recharge…) et en intégrant des arrêts de bus permettant la mise en place
de dessertes de bus performantes mais aussi cohérentes avec les attentes des usagers et
concurrentielles par rapport à l’usage de la voiture en autosolisme.

Ainsi, il convient à présent de poursuivre les études afin d’affiner le choix de variantes
d’aménagements présentant un moindre impact, sur les milieux naturels, l’environnement et
le milieu agricole, tout en respectant l’atteinte des objectifs fixés pour le projet.

Afin  de  s’assurer  l’adhésion  de  la  population  à  ces  aménagements  lourds  et
d’échanger sur l’opportunité de leur réalisation, une concertation préalable (selon le Code de
l’environnement) avec les acteurs locaux, les communes et les EPCI, les associations, la
profession agricole ainsi qu’avec les riverains est indispensable.

En novembre dernier, la stratégie d’aménagement envisagée ainsi que les premières
propositions ont été présentées aux élus locaux des communes situées entre Granville et
Avranches pouvant être impactées par le projet. Il s’agit là d’une première étape de la phase
de  concertation  avec  les  parties  prenantes,  se  déroulant  en  amont  de  la  concertation
préalable, qui devra être poursuivie tout au long des études par la mise en place d’une
gouvernance adaptée au projet. Conformément aux valeurs déclinées dans notre projet de
mandature, cette dernière sera basée sur l’organisation de diverses instances, qui pourraient
être territorialisées :

-  comités  de  pilotage :  une  à  deux  fois  par  an,  avec  les  maires  et  présidents
d’intercommunalités ainsi  que les  conseillers  départementaux des cantons concernés,  la
Région, pour arrêter les partis d’aménagements tels que les voies de rétablissements des
routes  départementales  ou  communales,  la  localisation  et  la  typologie  des  points
d’échanges, les plans de financement en fonction des partis d’aménagement… ;

- réunions d’information : ces réunions pourront associer, en tant que de besoin, les
membres  du  comité  de  pilotage  ainsi  que  des  associations  locales  et  représentants
d’usagers et de riverains ;

-  comités  techniques :  une  à  deux  fois  par  an,  pour  assurer  la  cohérence  du
programme,  vérifier  le  respect  du calendrier  des études,  préparer  les éléments pour  les
réunions d’informations et comités de pilotage. Ces derniers pouvant regrouper les services
du Département, les services de l’État, les représentants de la chambre d’agriculture… afin
d’aborder des thématiques relatives au foncier, au milieu agricole, à l’environnement et au
paysage.

Enfin, s’agissant des terrains acquis dans le cadre du projet de 2006 mais non utilisés,
le code de l’expropriation pose le principe d’un droit de rétrocession et d’un droit de priorité
au bénéfice des anciens propriétaires, que les parcelles aient été ou non acquises par une
expropriation.  Le  Département  n’a  donc  qu’une  maîtrise  limitée  des  600 parcelles
concernées  qui  représentent  une  surface  de  près  de  250 ha.  Par  ailleurs,  la  Safer  de
Normandie a constitué une réserve foncière de 100 ha pour un tiers dans le  secteur de
Marcey-les-Grèves et deux tiers du côté de Saint-Pair-sur-Mer. Enfin, il est à noter qu’une
cinquantaine de titres d’occupation précaires ou baux ruraux prennent fin courant 2024.

Un travail  d’optimisation  foncière  sera  donc à  entreprendre  consistant  à  conserver
autant que possible les terrains acquis par le Département ainsi que la réserve foncière de la
Safer qui seraient susceptibles de servir au projet à venir, les autres parcelles ayant vocation
à être revendues. Dans un premier temps, il  est donc nécessaire de sécuriser le foncier
propriété du conseil départemental en demandant aux anciens propriétaires s’ils sont ou non
intéressés par un rachat de leurs anciennes parcelles.

__________



Au regard de ces éléments, je vous invite à délibérer et vous propose :

- de valider la stratégie d’aménagement préconisée qui consiste à :

. définir  des aménagements de sécurisation pouvant  être réalisés sans autorisation
réglementaire  qui  viendront  définir  le  scénario  de  référence  (bandes  multifonctions,
giratoires…),

. étudier, dans la perspective du dépôt d'une demande de DUP, des  aménagements
complémentaires  plus lourds (contournement localisé de la ZA du Croissant, réalisation de
créneaux de dépassement…) qui nécessiteront la réalisation de dossiers réglementaires qui
viendront quant à eux définir le scénario de projet ;

- d’autoriser la poursuite des études en suivant la stratégie d’aménagement ci-dessus
et la réalisation des travaux d’amélioration dès 2024.

 



DÉLIBÉRATION CD.2023-12-15.3-1 Projet de mandature 2022-2028 - Modernisation
de l'itinéraire Granville-Avranches - RD 673
Rapporteur : Monsieur Axel Fortin Larivière

Compte tenu des éléments fournis et de l’avis de ses commissions, 

Le conseil départemental,  dans les conditions exposées dans le rapport et sa note
complémentaire :

- valide la stratégie d’aménagement préconisée qui consiste à :

. définir  des aménagements de sécurisation pouvant  être réalisés sans autorisation
réglementaire  qui  viendront  définir  le  scénario  de  référence  (bandes  multifonctions,
giratoires…),

. étudier, dans la perspective du dépôt d'une demande de déclaration d'utilité publique
(DUP), des aménagements complémentaires plus lourds (contournement localisé de la ZA
du Croissant, réalisation de créneaux de dépassement…) qui nécessiteront la réalisation de
dossiers réglementaires qui viendront quant à eux définir le scénario de projet ;

- autorise les services à entreprendre une démarche d’optimisation foncière consistant
à conserver autant que possible les terrains acquis par le Département ainsi que la réserve
foncière de la Safer de Normandie qui pourront servir au projet à venir ;

-  autorise  la  poursuite  des  études  en  suivant  la  stratégie  d’aménagement  et  la
réalisation des travaux d’amélioration dès 2024.

Adopté à l'unanimité

Vote(s) pour : 54

Vote(s) contre : 0

Abstention(s) : 0

Ne prend pas part au vote : 0

Délibéré à Saint-Lô, le 15 décembre 2023 

Pour le président du conseil départemental
Jean Morin

Signé électroniquement par M. Christophe Wanner
Directeur général adjoint

Le président du conseil départemental certifie que la présente décision est exécutoire en
application de l'article L. 3131-1 du Code général des collectivités territoriales.
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En cas de contestation de cette délibération, vous pouvez engager un recours gracieux auprès du président  du conseil
départemental ou formuler un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen – 3 rue Arthur Le Duc
14000 CAEN - dans un délai de deux mois à compter de la date de publication. Le tribunal administratif peut être saisi par
l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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